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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 28 septembre 2010 à            
20 heures à la salle Flore laurentienne située au siège social de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Nathalie Boisclair, Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, 
Michelle Laguë, Colette Larose, Nicole Leblanc, Lise Paquette et Chantale 
T. Renaud 
  
MM Claude Denis, Roch Dumont, Alain Filion,  Michel Gervais,  Normand 
Héroux, Benoît Laganière, Sylvain Lévesque,  Serge Mainville, Gaëtan 
Paquet, Michel Parent et Jean-Claude Rousseau  
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS : 
 
Du primaire : M. Nicolas Léonard 
Du secondaire : Mme Chantal Boisselle 
 
COMMISSAIRE ABSENT  : 
 
 M. Gilles Roy  
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS  : 
 
M. André Byette, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint  
Mme Monique Guillet, directrice générale adjointe 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des 
affaires corporatives et des communications 
M. Dany Harton, directeur du Service des ressources matérielles 
M. Denis Sylvestre, directeur du Service des ressources financières 
M. Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources humaines 
Mme Catherine Giroux, conseillère en communication au Service du 
secrétariat général, des affaires corporatives et des communications 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 20.  
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MARIE-ÈVE LAZURE, ÉTUDIANT E EN PÂTISSERIE – CFP JACQUES-
ROUSSEAU (16ES OLYMPIADES EN FORMATION PROFESSIONNELLE)   
 
CONSIDÉRANT que madame Marie-Ève Lazure a remporté la médaille d’or 
en pâtisserie lors des 16es Olympiades canadiennes de la formation 
professionnelle et technique à Waterloo en mai 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que ces honneurs témoignent des grandes qualités de 
Madame Lazure telles que la créativité, la concentration, la rigueur, la 
minutie et la persévérance; 
 
CONSIDÉRANT que les Olympiades canadiennes de la formation 
professionnelle et techniques reconnaissent ces qualités et souhaitent 
valoriser les métiers de la formation professionnelle et technique auprès des 
jeunes et du grand public ; 
 
CONSIDÉRANT que les honneurs reçus par Madame Lazure contribuent au 
rayonnement du Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau, de 
la Commission scolaire Marie-Victorin et de l'école publique ;   
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Claude Rousseau : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore madame Marie-Ève 
Lazure en lui remettant un certificat de mérite officiel. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
MAXIME MOREAU, ÉTUDIANT AU PROGRAMME PROCÉDÉS 
INFOGRAPHIQUES – CFP JACQUES-ROUSSEAU (11 ES OLYMPIADES 
QUÉBÉCOISES EN FORMATION PROFESSIONNELLE)  
 
CONSIDÉRANT que monsieur Maxime Moreau, finissant au programme de 
Procédés infographiques a remporté la médaille de bronze dans sa 
discipline lors des 11es Olympiades québécoises de la formation 
professionnelle et technique à Québec en mai 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que ces honneurs témoignent des grandes qualités de 
Monsieur Moreau telles que le perfectionnisme, la rigueur, le goût du 
dépassement et le savoir-faire exceptionnel; 
 
CONSIDÉRANT que les Olympiades québécoises de la formation 
professionnelle et techniques reconnaissent ces qualités et souhaitent 
valoriser les métiers de la formation professionnelle et technique auprès des 
jeunes et du grand public ; 
 
CONSIDÉRANT que les honneurs reçus par Monsieur Moreau contribuent 
au rayonnement du Centre de formation professionnelle Jacques-Rousseau, 
de la Commission scolaire Marie-Victorin et de l'école publique ;   
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IL EST PROPOSÉ PAR   M. Jean-Claude-Rousseau : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore monsieur Maxime 
Moreau en lui remettant un certificat de mérite officiel. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
SAMUEL CHOUROT, ÉCOLE SECONDAIRE SAINT-EDMOND (FORC ES 
AVENIR)  
 
CONSIDÉRANT que  monsieur Samuel Chourot, finissant à l’École 
secondaire Saint-Edmond, a remporté le prix AVENIR Élève persévérant 
lors du gala Forces AVENIR, en juin 2010; 
 
CONSIDÉRANT que ces honneurs témoignent des grandes qualités de 
Monsieur Chourot telles que la persévérance, l’engagement, la ténacité et le 
courage; 
 
CONSIDÉRANT que  Forces AVENIR vise à reconnaître, honorer et 
promouvoir l’engagement de la jeunesse dans des projets qui à la fois 
enrichissent le savoir et suscitent le goût de la réussite, le dépassement 
personnel et le développement du sens civique; 
 
CONSIDÉRANT que  les honneurs reçus par Monsieur Chourot contribuent 
au rayonnement de l’École secondaire Saint-Edmond, de la Commission 
scolaire Marie-Victorin et de l'école publique;   
 
IL EST PROPOSÉ PAR   M. Alain Filion : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore monsieur Samuel 
Chourot en lui remettant un certificat de mérite officiel. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
PROJET  L’AUGMENTATION DU GOÛT DE LA VIE   - REPRÉSENTANTS 
DE L’ÉCOLE HÉLÈNE-DE CHAMPLAIN (FORCES AVENIR)  
 
CONSIDÉRANT que  les élèves et les membres du personnel de l’école 
Hélène-De Champlain ont remporté le prix AVENIR Projet engagé, lors du 
gala Forces AVENIR, en juin 2010, pour leur projet L’augmentation du goût 
de la vie; 
 
CONSIDÉRANT que ces honneurs témoignent des grandes qualités des 
élèves et du personnel telles que l’engagement, le don de soi, l’entraide et le 
partage; 
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CONSIDÉRANT que  Forces AVENIR vise à reconnaître, honorer et 
promouvoir l’engagement de la jeunesse dans des projets qui à la fois 
enrichissent le savoir et suscitent le goût de la réussite, le dépassement 
personnel et le développement du sens civique; 
 
CONSIDÉRANT que  les honneurs reçus par les élèves et le personnel 
contribuent au rayonnement de l’école secondaire Hélène-De Champlain, de 
la Commission scolaire Marie-Victorin et de l'école publique;   
 
IL EST PROPOSÉ PAR   M. Michel Parent : 
 
QUE le Conseil des commissaires félicite et honore les élèves et les 
membres du personnel de l’école Hélène-De Champlain en leur remettant 
un certificat de mérite officiel. 

 

Adoptée à l’unanimité  
 
 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Nicole Leblanc: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L'ordre du jour adopté se lit comme suit : 

 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

1.1 Activité de reconnaissance : 
1.1.1 Marie-Ève Lazure, étudiante en pâtisserie – CFP Jacques-

Rousseau (16e Olympiades en formation professionnelle)  
1.1.2 Maxime Moreau, étudiant au programme Procédés 

infographiques – CFP Jacques-Rousseau (11e Olympiades 
en formation professionnelle)  

1.1.3 Samuel Chourot, École secondaire Saint-Edmond (Forces 
Avenir)  

1.1.4 Projet  L’augmentation du goût de la vie  - représentants de 
l’école Hélène-De Champlain (Forces Avenir)  

2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux: 

3.1  Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 août 2010 

3.2  Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 août 2010 et ajournée au 7 septembre 2010  

3.3  Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 août 2010 et ajournée au 7 septembre 2010 puis au 
21 septembre 2010  
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4. Parole aux élèves 
5. Questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  

6.1  Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs   
6.2  Sortie sans diplôme ni qualification – demande au MELS 
6.3  Projet de loi no 100 – plan de réduction de la taille des effectifs et 

des dépenses de fonctionnement de nature administrative  
7. Affaires du Service du secrétariat général,  des affaires corporatives et 

des communications  
7.1  Comité consultatif du transport des élèves  
7.2  Demandes de révision de décision : 

7.2.1  Demande de révision de décision – élève C.L.  
7.2.2  Demande de révision de décision – élève L.L.  

8 Affaires du Service des ressources éducatives 
9 Affaires du Service des ressources humaines 
10 Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 
11 Affaires du Service des ressources financières  

11.1  Demande de remboursement des frais engendrés pour la 
pandémie – Grippe A (H1N1)  

12 Affaires du Service des ressources matérielles  
12.1  Comité de sélection pour évaluer la qualité dans un processus 

d’appel d’offres public – désignation des personnes pouvant agir à 
titre de secrétaire  

12.2  Comité d’achats regroupés de la Montérégie et de l’Estrie 
(CARME) – désignation d’un représentant   

13 Affaires du Service des technologies de l’information  
14 Affaires du Service de la formation professionnelle et de l'éducation des 

adultes   
15 Autres points 

15.1  Protecteur de l’élève 
15.2  Refus de la misère  
15.3  Évaluation du rendement du directeur général  

16 Questions orales du public 
17 Parole aux commissaires 
18 Parole aux commissaires représentant les parents 
19 Ajournement ou clôture de la séance 
 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU   
24 AOÛT  2010 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 août 2010 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU  
24 AOÛT  2010 ET AJOURNEE AU 7 SEPTEMBRE 2010  
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Nathalie Boisclair que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 24 août 2010 et ajournée au 7 septembre 2010 soit 
adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU   
24 AOÛT 2010 ET AJOURNEE AU 7 SEPTEMBRE 2010 PUIS A U          
21 SEPTEMBRE 2010 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Francine Chabot que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 24 août 2010 et ajournée au 7 septembre 2010 puis au 
21 septembre 2010 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
PAROLE AUX ÉLÈVES  
 
Aucun élève n’a pris la parole. 
 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC  
 
Aucune personne n’a pris la parole. 
 
 
REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
 
Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 19 août 2010 au 23 septembre 2010. 
 
 
SORTIE SANS DIPLÔME NI QUALIFICATION – DEMANDE AU M ELS 
 
Ce point est reporté. 
 
 
PROJET DE LOI N O 100 – PLAN DE RÉDUCTION DE LA TAILLE DES 
EFFECTIFS ET DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DE NATURE 
ADMINISTRATIVE  
 
CONSIDÉRANT le dépôt, le 12 mai 2010, du Projet de loi no 100 
s’intitulant Loi mettant en œuvre certaines dispositions du discours sur le 
budget du 30 mars 2010 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 
2013-2014 et la réduction de la dette; 
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CONSIDÉRANT que, le 8 juin 2010, le Conseil des commissaires de la 
CSMV adoptait une résolution dénonçant ce projet de loi pour plusieurs 
raisons (résolution 133-CC-2009-2010);  
 
CONSIDÉRANT que, le 11 juin 2010, l’Assemblée nationale adoptait la 
Loi mettant en œuvre certaines dispositions du discours sur le budget du 
30 mars 2010 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2013-2014 et 
la réduction de la dette; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 13 de cette loi prévoit l’adoption par chaque 
commission scolaire d’un plan de réduction de la taille des effectifs et des 
dépenses de fonctionnement de nature administrative; 
 
CONSIDÉRANT que ce plan doit prévoir, au 30 juin 2014, une réduction 
des dépenses de fonctionnement de nature administrative de 10 % 
comparativement aux dépenses de fonctionnement de même nature 
engagées pendant l’exercice débutant en 2009; 
 
CONSIDÉRANT que ce plan doit prévoir, pour l’année scolaire 2010-
2011, une réduction de 25 % de la somme des dépenses de publicité, de 
formation et de déplacement; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 17 de cette loi, la ministre 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport a transmis des lignes directrices à 
l’intention des commissions scolaires, en date du 21 juillet 2010;  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de ces lignes directrices, la cible de réduction 
de 10 % des dépenses de fonctionnement de nature administrative de la 
CSMV correspond, au 30 juin 2014, à un montant de 452 832 $, soit        
113 208 $ par année; 
 
CONSIDÉRANT que ce montant est basé sur les états financiers 2008-
2009 et qu’il sera réajusté en fonction des données officielles des états 
financiers 2009-2010 et ce, en raison du délai légal prévu pour la 
transmission du plan à la ministre; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV a préparé un plan de réduction en tenant 
compte des informations prévues à ces lignes directrices; 
 
CONSIDÉRANT que le plan de réduction de la taille des effectifs a aussi 
été élaboré en tenant compte des dispositions applicables de la Loi sur les 
normes du travail et de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime des membres du comité de 
vérification; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc:  
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1° D’ADOPTER  le plan de réduction de la taille des effectifs et des 
 dépenses de fonctionnement de nature administrative, tel que 
 présenté; 
 
2° DE TRANSMETTRE à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
 une copie de la présente résolution et du plan de réduction, avant le 
 30 septembre 2010, tel que prévu par la loi; 
 
3°  DE TRANSMETTRE également une lettre à la ministre lui expliquant 
 les raisons pour lesquelles la CSMV continue de dénoncer le contenu 
 de cette loi. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
COMITÉ CONSULTATIF DU TRANSPORT DES ÉLÈVES  
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 188 de la Loi sur l’instruction 
publique, chaque commission scolaire doit instituer un Comité consultatif de 
transport des élèves; 

CONSIDÉRANT que la composition de ce comité est déterminée par 
règlement du gouvernement (Règlement sur le transport des élèves); 

CONSIDÉRANT que l’article 2 de ce règlement prévoit que ce comité est 
notamment composé de deux commissaires de la commission scolaire; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner ces deux commissaires; 

IL EST PROPOSÉ PAR  M. Roch Dumont : 

de DÉSIGNER pour l’année scolaire 2010-2011 sur le comité consultatif du 
transport des élèves les deux (2) commissaires suivants :  

� Mme Lise Paquette 

� Mme Chantale T. Renaud 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE C.L.  
 
Ce point est reporté. 
 
 
DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE L.L.  
 
CONSIDÉRANT la procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa 
séance ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44-CC-2006-2007); 
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CONSIDÉRANT que les parents de l’élève L.L.ont déposé, le 14 septembre 
2010, une demande de révision de la décision prise par la direction de l’école 
primaire du Jardin-Bienville concernant le classement de leur enfant en 
classe-cycle ;  
 
CONSIDÉRANT que la direction générale adjointe a confirmé la décision de 
classement prise par la direction de l’école primaire du Jardin-Bienville;  
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité formé de commissaires et de la 
présidence, conformément à la procédure adoptée;  
 
CONSIDÉRANT que le comité a procédé à l’étude de cette demande de 
révision le 23 septembre 2010;  
 
CONSIDÉRANT que le comité chargé d’examiner la demande de révision a 
permis à l’ensemble des intervenants au dossier de faire valoir leur point de 
vue;  
 
CONSIDÉRANT que les parents souhaitent que leur enfant soit plutôt 
scolarisé dans une classe régulière pour les motifs exposés dans la 
demande écrite de révision de décision et pour les motifs expliqués lors de la 
rencontre avec les membres du comité de révision;    
 
CONSIDÉRANT que l’élève L.L. a fait l’objet d’une évaluation personnalisée, 
en fonction des critères établis par la direction; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’instruction publique, il appartient à 
chaque école d’approuver les règles pour le classement des élèves; 
 
CONSIDÉRANT que le comité formé par le Conseil des commissaires 
considère unanimement, à la lumière des informations reçues, qu’il est dans 
l’intérêt de cet élève d’être scolarisé dans cette classe-cycle compte tenu des 
caractéristiques de celle-ci ainsi que des besoins et capacités de cet élève; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Francine Chabot : 
  
QUE le Conseil des commissaires confirme la décision de classement prise 
concernant l’élève L.L. à l’effet de recommander une scolarisation en classe-
cycle pour l’année scolaire 2010-2011. 
 
Le vote est demandé par M. Normand Héroux : 
 
POUR :  9 CONTRE :  5  ABSTENTION :  6 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
 



10 
C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  28  S E P T E M B R E  2010  
 

AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

22-CC-2010-2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

23-CC-2010-2011 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGENDRÉS POUR LA 
PANDÉMIE – GRIPPE A (H1N1) 
 
CONSIDÉRANT que le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS), en collaboration avec le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS), a demandé à la Commission scolaire Marie-Victorin 
(CSMV) de prendre diverses mesures de prévention dans le cadre de la 
pandémie – Virus A (H1N1); 
 
CONSIDÉRANT que ces ministères ont demandé à la CSMV d’organiser et  
d’opérationnaliser la vaccination de ses élèves et des élèves des collèges 
privés situés sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT  que ces mesures ont occasionné des dépenses 
importantes pour la CSMV, notamment en salaire, en transport scolaire et 
en achat de matériel; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport de dépenses déposé a été acheminé le     
12 février 2010 à la Direction générale du financement de l’équipement du 
MELS, faisant état de 302 974 $ de frais liés aux mesures prises par la 
CSMV du 30 avril au 30 novembre 2009 ; 
 
CONSIDÉRANT que le MSSS a remboursé les organismes en santé des 
frais liés aux mesures prises dans le cadre de la pandémie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  Mme Denise Girard :  
 
DE DEMANDER au MELS de rembourser à la CSMV tous les frais liés aux 
mesures prises par la CSMV dans le cadre de la pandémie – Virus A 
(H1N1). Ces frais s’élevaient à un montant de 302 974 $ en date du           
30 novembre 2009, en date d'aujourd'hui ces frais s'élèvent à 348 394 $; 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la ministre de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
COMITÉ DE SÉLECTION POUR ÉVALUER LA QUALITÉ DANS UN  
PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC – DÉSIGNATION DES  
PERSONNES POUVANT AGIR À TITRE DE SECRÉTAIRE  
 
CONSIDÉRANT la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) 
entrée en vigueur le 1er octobre 2008; 
 
CONSIDÉRANT que selon l’article 8 de la LCOP, le dirigeant de l’organisme 
est, dans le cas d’une commission scolaire, son conseil des commissaires; 
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CONSIDÉRANT la section 2 de la Politique de gestion contractuelle 
concernant la conclusion des contrats d’approvisionnement, de services et 
de travaux de construction des organismes publics du réseau de l’éducation 
(ci-après « la Politique »), qui décrit le mode de fonctionnement d’un comité 
de sélection lors de l’évaluation de la qualité dans un processus d’appel 
d’offres public; 
 
CONSIDÉRANT le paragraphe i de l’article 5 de la Politique, édictant qu’un 
comité de sélection doit être composé d’un secrétaire chargé de coordonner 
les activités du comité de sélection; 
 
CONSIDÉRANT le paragraphe ii de cet article, précisant que  le dirigeant de 
l’organisme public doit désigner la ou les personnes pouvant agir à titre de 
secrétaire de comité de sélection; 
 
CONSIDÉRANT le paragraphe iii de ce même article, spécifiant que le 
secrétaire du comité de sélection est responsable de voir à la conformité du 
processus d’évaluation de la qualité par le comité et qu’il doit être consulté 
lors de la préparation des documents d’appel d’offres public; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 
 
QUE le Conseil des commissaires désigne, à titre de secrétaire lors de 
l’établissement d’un comité de sélection pour évaluer la qualité dans un 
processus d’appel d’offres public, madame Chantal Lizotte, agente 
d’administration pour le Service des ressources matérielles, monsieur Dany 
Harton, directeur du Service des ressources matérielles et monsieur 
Frédérick Roussel, coordonnateur par intérim pour le Service du secrétariat 
général, des affaires corporatives et des communications. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
COMITÉ D’ACHATS REGROUPÉS DE LA MONTÉRÉGIE ET DE 
L’ESTRIE (CARME) – DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT  
 
CONSIDÉRANT l’adhésion de la Commission scolaire Marie-Victorin au 
Comité d’achats regroupés de la Montérégie et de l’Estrie (CARME), en 
vertu de la résolution 81-CC-1998 adoptée par le Conseil des commissaires 
lors de la séance ordinaire du 24 novembre 1998; 
 
CONSIDÉRANT que le Service des ressources financières n’est plus 
responsable de l’approvisionnement, relevant désormais du Service des 
ressources matérielles; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit désigner un représentant 
au CARME; 
  
IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Gervais : 
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QUE la direction du Service des ressources matérielles ou à défaut, la 
direction adjointe du Service des ressources matérielles, soit autorisée par 
la présente à agir au sein du Comité d’achats regroupés de la Montérégie et 
de l’Estrie pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin; 
 
QUE la direction du Service des ressources matérielles ou à défaut, la 
direction adjointe du Service des ressources matérielles, soit autorisée à 
signer tous documents qui auront pour conséquence d’engager la 
Commission scolaire Marie-Victorin, et ce, dans le cadre du mandat confié 
au Comité d’achats regroupés de la Montérégie et de l’Estrie. 
 

Adoptée à l’unanimité  
 
 
AUTRES POINTS 
 
PROTECTEUR DE L’ELEVE  
 
Aucun rapport n’est traité. 
 
 
REFUS DE LA MISÈRE  
 
CONSIDÉRANT que la Journée mondiale du « Refus de la Misère » est 
décrétée par l’ONU; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin est membre du 
Comité du Refus de la Misère; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs organismes du territoire de la Commission 
scolaire Marie-Victorin se mobilisent afin de tenir des activités lors de la 
semaine du « Refus de la Misère » qui a lieu du 11 au 17 octobre 2010; 
 
CONSIDÉRANT  que des animateurs et animatrices de services d’animation 
spirituelle et d’engagement communautaire organisent certaines activités 
dans des écoles primaires et secondaires de la Commission scolaire Marie-
Victorin ; 
 
CONSIDÉRANT que des élèves de la Commission scolaire Marie-Victorin 
participeront à la Nuit des Sans-abri qui aura lieu le 15 octobre 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin a pour rôle de 
supporter la dynamique locale; 
 
CONSIDÉRANT la participation de la Commission scolaire Marie-Victorin 
lors d’activités durant la semaine du Refus de la misère;  
 
CONSIDÉRANT l’apport de la Commission scolaire Marie-Victorin dans la 
mise en place de conditions visant le refus de la misère; 
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CONSIDÉRANT QUE le Conseil des commissaires de la Commission 
scolaire Marie-Victorin proclame son refus de la misère; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  Mme Nathalie Boisclair : 
 
QUE le Conseil des commissaires de la Commission scolaire Marie-Victorin 
appuie les organismes participants dans leur initiative de mobilisation des 
forces vives du territoire dans cette campagne de Refus de la Misère; 
  
QUE le Conseil des commissaires adopte la proclamation « Refus de la 
misère » : 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant les injustices qui sont faites 
aux enfants qui manque d’énergie pour apprendre parce qu’ils 
manquent de nourriture à la maison; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant les injustices qui sont faites 
aux parents qui manquent de ressources pour arriver à remplir leurs 
responsabilités correctement; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant les injustices qui sont faites 
aux personnes et aux familles incapables de se loger 
convenablement; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant la détresse de celles et de 
ceux qui n’arrivent pas à se trouver un travail suffisamment payant 
pour s’assurer une vie décente; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant les injustices qui sont faites 
aux personnes seules ou aux personnes handicapées qui sont 
laissées pour compte et qui sont exclues de la vie sociale normale; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant les préjugés qui sont 
véhiculés par les discours de certains médias, par les gestes de 
certains gouvernements ou par les paroles de certains de nos 
concitoyens; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant des politiques ou des 
programmes qui enfoncent davantage les personnes dans la 
précarité ou la détresse économique; 

• Refuser la misère, c’est s’indigner devant le fait que des milliers de 
personnes perdent leur dignité de citoyennes et de citoyens parce 
que leurs droits fondamentaux sont bafoués; 

• Refuser la misère, c’est poser des gestes quotidiens dans nos 
milieux de vie qui changent vraiment le cours des choses pour les 
personnes les plus vulnérables; 

• Refuser la misère, c’est reconnaître et supporter les efforts que font 
les personnes démunies pour améliorer leur sort; 

• Refuser la misère, c’est se mobiliser toutes et tous devant l’injustice 
et devant l’exclusion de nos frères et sœurs; 
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• Refuser la misère, c’est refuser de baisser les bras tant qu’il y aura 
des personnes dont la dignité et la qualité de vie seront menacées 
par la pauvreté et l’exclusion. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
ÉVALUATION DU RENDEMENT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil des commissaires de la Commission 
scolaire Marie-Victorin a mis en œuvre un processus d’évaluation du 
directeur général conformément à l’article 25 du Règlement concernant 
certaines conditions de travail des hors cadres des commissions scolaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil des commissaires de la Commission 
scolaire Marie-Victorin accorde au directeur général un boni au rendement 
correspondant à l’évaluation réalisée conformément à l’article  
26 du Règlement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Colette Larose : 
 
D’ACCORDER  à monsieur André Byette, directeur général, pour l'année 
scolaire 2009-2010, un boni au rendement conformément aux articles 24 à 
27 du Règlement déterminant certaines conditions de travail des hors 
cadres des commissions scolaires. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC  
 
Aucune personne n’a pris la parole. 
 
 
PAROLE AUX COMMISSAIRES  
 
Aucun commissaire n’a pris la parole. 
 
 
PAROLE AUX COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS  
 
Un commissaire représentant les parents a pris la parole. 
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AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA  SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Lucie Désilets, que la séance soit ajournée 
au mardi 5 octobre 2010 à 20 heures à la salle des Lys. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
La séance est ajournée. Il est 22 h 20. 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                    Présidente                                      Secrétaire générale 
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